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n°114 802 du 29 novembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 février 2013 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 14 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 7 juin 2013.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. DEFER, avocat, et A. JOLY,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité béninoise, d’origine ethnique fon, originaire

de Djougou et de confession musulmane. Vous n’êtes membre d’aucun parti politique, ni d’aucune

association.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Lorsque vous avez entre six et dix

ans, votre mère décide de vous emmener de Savalou à Djougou, où elle vous place chez votre grand-

mère maternelle. Alors que vous êtes né dans la religion vodou, vous décidez de vous convertir à l’islam

en raison du fait que votre mère est musulmane, que Djougou est une ville où la population musulmane
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est très importante et parce que vous trouvez que c’est une meilleure religion. Votre grand-mère décède

en janvier 2009. Environ un an plus tard, vous décidez de retourner chez votre père à Savalou. Vous

restez moins de deux mois chez lui. Vous rencontrez des problèmes avec votre père en raison de votre

conversion et il vous demande de quitter la maison. Vous cassez un « canari », qui est un outil

important dans la religion vodou. Vous retournez à Djougou. En octobre 2011, vous apprenez que votre

père a engagé un groupe dont la mission est de vous tuer. Vous vous rappelez alors que vous avez

cassé le « canari » et vous vous dites que c’est pour ça que votre père veut vous tuer. Vous en parlez à

vos demi-frères qui ne peuvent pas vous aider. Vous en parlez à un ami qui vous cache chez lui à

Cotonou et chez qui vous restez jusqu’à votre départ du pays.

Le 17 décembre 2011, vous quittez le Bénin avec l’aide d’un passeur et muni d’un passeport dont vous

ignorez s’il est à votre nom. Vous arrivez sur le territoire français le jour même et vous prenez le train

pour arriver en Belgique. Le 19 décembre 2011, vous introduisez votre demande d’asile.

B. Motivation

Le Commissariat général constate que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications permettant

d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n’êtes pas non plus parvenu à rendre crédible

l’existence, dans votre chef, d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, en cas de retour au Benin, vous dites que vous seriez tué. Vous dites craindre le groupe que

votre père a engagé pour vous tuer et la religion de votre père, à savoir le vodou (cf. Rapport d’audition

du 22 janvier 2012, pp. 8, 9 et questionnaire CGRA du 6/03/12, pp.3-4).

Tout d’abord, le Commissariat général constate que les menaces que vous avez invoquées émanent

d’acteurs privés à savoir le groupe que votre père a engagé et votre père (cf. le rapport d’audition du 22

janvier 2012, pp. 8, 9). En effet, vous avez déclaré ne pas avoir eu de problème avec les autorités

béninoises, ni avoir eu d’autres problèmes de quelque ordre que ce soit (cf. Rapport d’audition du 22

janvier 2012, pp. 9, 10).

Le Commissariat général rappelle que la protection internationale que vous sollicitez est subsidiaire à la

protection de vos propres autorités nationales. En effet, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du

15 décembre 1980, une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article

48/4 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni

des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire, y compris les

organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les persécutions

ou les atteintes graves. Le § 2 de la même disposition précise qu’une protection au sens des articles

48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables

pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système

judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de

persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

Dès lors, il y a lieu d’examiner si ces autorités peuvent vous accorder une protection contre ces

menaces. Vous dites êtes allé au Commissariat central de Cotonou pour déposer une plainte en octobre

2011 (cf. Rapport d’audition du 22 janvier 2013, p. 10). Vous dites avoir tout raconté sur vos problèmes

avec votre père, notamment qu’il a engagé un groupe pour vous tuer. Le Commissariat général souligne

que vous n’avez aucune information sur ce groupe (cf. infra). La policière aurait cru que c’était un

problème de famille et vous a dit que le commissariat ne peut pas intervenir dans ce genre de

problèmes. A supposer que cette policière, dont vous ne pouvez pas donner le nom, ait refusé

d’enregistrer votre plainte, notons que vous n’avez fait aucune démarche auprès des autorités d’un

niveau plus élevé. Ainsi, à la question de savoir si, face à l’attitude désintéressée de cette policière,

vous avez demandé à parler à quelqu’un d’autre dans ce commissariat et/ou si vous avez, par la suite,

tenté de porter plainte auprès d’autres autorités, vous répondez que vous avez essayé de parler à un

autre policier dans le même commissariat mais qu’il n’avait pas le temps de vous écouter. Vous estimez

que si le Commissariat central de Cotonou n'a rien pu faire, les autres commissariats seront encore

moins à même de vous aider (cf. Rapport d’audition du 22 janvier 2013, p. 11). Il vous est fait remarquer

que vous étiez menacé de mort et il vous est demandé une nouvelle fois pourquoi vous n’essayez pas

d’aller voir d’autres autorités ou d’autres commissariats, mais vous dites que votre ami vous a dit que ça

ne servait à rien d’aller dans d’autres commissariats (cf. Rapport d’audition du 22 janvier 2013, p. 12). Il
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apparaît que vous n’avez entrepris aucune démarche pour obtenir la protection de vos autorités à un

autre niveau ou dans un autre endroit. Au vu de ces explications, le Commissariat général ne peut

conclure que vous n’ayez pas accès à une protection de vos autorités.

Ceci est d’autant plus vrai que, selon les informations objectives mises à notre disposition, l’Etat

béninois est un Etat laïc qui non seulement prévoit la liberté de religion mais est, en outre, habilité à

intervenir en cas de conflits qui opposeraient des groupes religieux, et ce en vue de garantir l’ordre et la

paix sociale (cf. farde de documentation, doc. n°1, article 23 de la Constitution de la République du

Bénin et doc n°2, « United States Department of State, « 2011 Report on International Religious

Freddom – Benin », 30 July 2012 »). Dès lors, le Commissariat général constate qu’une des conditions

de base pour que votre demande d’asile puisse relever du champ d’application des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut. Et effet, à supposer les faits allégués établis, il n’est pas

démontré que l’Etat béninois ne peut ou ne veut vous accorder une protection contre les personnes que

vous dites craindre.

Ensuite, vos propos concernant les groupes que votre père aurait engagés restent très lacunaires. Ainsi,

sur le premier groupe que votre père a engagé pour vous tuer, vous pouvez uniquement dire qu’ils sont

au nombre de dix et qu’ils n’étaient pas d’accord sur le partage de l’argent que votre père devait leur

donner (cf. Rapport d’audition du 22 janvier 2013, pp. 12, 13). Vous ne pouvez pas donner leur nom,

dire quand votre père les a engagé, combien d’argent il leur a proposé, comment ils ont été recrutés, les

recherches qu’ils faisaient pour vous trouver. Invité à dire si vous avez posé des questions à la

personne du groupe qui vous a prévenu de leur existence, vous dites que vous avez demandé mais qu’il

vous a répondu que l’essentiel n’était pas de chercher à comprendre mais de quitter le pays pour

protéger votre vie (cf. Rapport d’audition du 22 janvier 2013, pp. 12, 13, 16). Le Commissariat général

estime qu’étant donné que vous avez eu l’occasion de parler avec un des membres de ce groupe, qui a

pris la peine de vous retrouver pour vous avertir, vous devriez être en mesure de fournir plus

d’informations sur ces personnes dont la mission était de vous tuer. Sur le second groupe que votre

père aurait engagé vous ne pouvez rien dire (cf. Rapport d’audition du 22 janvier 2013, p. 13).

De plus, invité à dire comment cette personne qui vous a prévenu vous a trouvé, vous dites que vous ne

savez pas, que peut-être votre père s’est informé que vous faisiez le transport de Cotonou à Djougou et

qu’il y a une gare, que c’est là que vous prenez le ciment, et qu’en réunissant ces informations cette

personne est venue vous trouver. Il vous est alors demandé pourquoi cette personne a pu vous trouver

alors que le reste de groupe ou votre père ne vous trouve pas, ce à quoi vous vous contentez de

répondre que, quand il vous a informé, il n’a pas pris le temps, que, quand vous avez entendu ça, vous

cherchiez une solution pour sauver votre vie et que vous êtes venu ici (cf. Rapport d’audition du 22

janvier 2013, pp. 16, 17). Le Commissariat général estime que par vos déclarations vous ne parvenez

pas à expliquer comment cette personne a pu vous trouver et pas le reste du groupe ou votre père.

Vos déclarations lacunaires et imprécises sur ces groupes, ne permettent pas au Commissariat général

de considérer leurs existences comme réelles.

De même, le Commissariat général souligne que même si vous ne pouviez pas vous prévaloir de la

protection de vos autorités, quod non en l’espèce (voir supra), il ne peut établir de compatibilité entre la

nature de votre crainte d’origine occulte et la protection de nature juridique que peut offrir l’Etat belge

dans le cadre de votre demande d’asile. En effet, vous dites craindre entre autres d’être tué par des

forces occultes (cf. Rapport d’audition du 22 janvier 2013, p. 13). Invité à explqiuer ce que peut vous

apporter la protection juridique que peut vous offrir la Belgique, vous répondez que depuis que vous

êtes en Belgique, vous ne faites plus des cauchemars bizarres mais sans savoir pourquoi, et vous

expliquez également que votre père ne sait pas que vous êtes en Belgique (cf. Rapport d’audition du 22

janvier 2013, p. 17). A l’analyse de vos déclarations, le Commissariat général confirme qu’il n’est pas en

mesure, dans le cadre de son travail d’identifier et encore moins d’établir la portée de ces menaces

d’origine spirituelle. Dès lors et à supposer les faits établis, le Commissariat général souligne qu’en ce

qui concerne les craintes de mauvais sort, il ne voit pas en quoi l’Etat belge qui assure une protection de

nature juridique aux réfugiés, peut vous protéger contre des menaces qui relèvent du domaine occulte

ou spirituel.

Enfin, il y a lieu de relever que vous n’avez pas été en mesure de fournir au Commissariat général un

quelconque élément de nature à penser que vous êtes l’objet de recherches au Bénin. En effet, la seule

chose que vous dites sur ces recherches est que vous êtes recherché partout au Bénin sans autre

précision (cf. Rapport d’audition du 22 janvier 2013, p. 9). Lorsqu’il vous est demandé ce que vous
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saviez sur votre situation, au moment où vous êtes caché chez votre ami à Cotonou, vous répétez à

nouveau que vous êtes recherché partout au Bénin, sans autre détail (cf. Rapport d’audition du 22

janvier 2013, p. 17). Le Commissariat général constate, que vos déclarations ne permettent nullement

de croire que vous êtes réellement l’objet de recherches dans votre pays d’origine.

Vous remettez plusieurs documents à l’appui de votre demande d’asile. La copie de votre carte

d’identité (cf. farde d’inventaire de documents, doc. n°1), constitue un indice de votre identité et de votre

nationalité qui ne sont pas remises en cause dans la présente décision. Les attestations faites par deux

de vos amis (cf. farde d’inventaire de documents, doc. n°2, doc. n°3) relatent que des personnes ont été

tuées par le vodou et que d’autres sont devenus fous. Cependant de par leur caractère très général, ces

attestations ne permettent pas de renverser le sens de la présente décision. Ceci d’autant plus que

dans la mesure où il s’agit de personnes proches de vous, ces attestations peuvent être assimilées à de

la correspondance privée dont le Commissariat général n’est pas en mesure de vérifier la sincérité et la

véracité de ces déclarations et que donc leur force probante est limitée. Concernant l’extrait de la

jurisprudence du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile datant du 2 novembre 2007

déposé par votre avocat (cf. farde de documentation, doc. n°3), le Commissariat général se doit de

relever que chaque demande d’asile fait l’objet d’un traitement individuel et qu’il n’est nullement tenu par

la jurisprudence de la CRR. De plus, le Commissariat général remarque que cet arrêt date de huit ans et

qu'il ne vous concerne en rien.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposée, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme, dans le cadre du présent recours, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; de

l'article 1A de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des refugies; des articles 6

et 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;

et excès de pouvoir ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’encontre de la décision querellée, elle sollicite

successivement de « (…) lui reconnaître le statut de réfugié, ou, à titre subsidiaire, de lui accorder la

protection subsidiaire. Subsidiairement, […] d'annuler la décision (…) ».

4. Eléments nouveaux ou présentés comme tels

4.1.1. A l’appui de son recours, la partie requérante dépose, outre divers documents versés au dossier

de la procédure qu’il convient de prendre en considération à ce seul titre, des pièces qu’elle référence

comme suit dans l’« Inventaire » joint à sa requête : « Extrait d’un recueil de la jurisprudence et des

grandes décisions sur l’asile du Conseil d’Etat Français et de la CNDA de l’année 2007 » ; « Bénin -

Researched and compiled by the Refugee Documentation Centre of Ireland on 10 September 2012

How widespread is Voodoo in Bénin? http://www.unhcr.ora/refworld/pdfid/50571f3c2.pdf » et « Bénin:

Voodoo community remains impenetrable to HIV outreach http://www.unhcr.ora/cai-
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bin/texis/vtx/refworld/rwmain?paae= country & amp:docid= 496c5c441a&amp:skip= 0&amp:coi=

BEN&amp:rid = 456d621e2&amp;searchin= title& amp;display =10&amp:sort =date ».

4.1.2. A l’audience, la partie requérante dépose un nouvel exemplaire de l’extrait du recueil de

jurisprudence du Conseil d’Etat français et de la Cour nationale du droit d’asile intitulé « Contentieux

des Réfugiés » et daté de 2007, en remplacement de celui précédemment joint à son recours dans une

version erronée, visé supra, au point 4.1.1.

S’agissant de cette pièce, le Conseil observe qu’elle ne constitue, en tout état de cause, pas un élément

nouveau, dans la mesure où il ressort de la motivation de l’acte attaqué qu’elle a déjà été prise en

compte par la partie défenderesse. Par conséquent, il convient de prendre cette pièce en considération,

dans le cadre du présent recours, au titre d’élément du dossier administratif, dont elle fait partie

intégrante.

4.2. A l’égard des documents visés au point 4.1.1. n’appartenant pas déjà au dossier administratif ou de

la procédure, le Conseil rappelle que la Cour constitutionnelle a eu l’occasion de préciser que l’article

39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable à la présente cause, en

vertu des articles 18 et 28 de la loi du 8 mai 2013 (M.B., 22 août 2013), « doit se lire, pour être conforme

à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27

mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008 et arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17

décembre 2008).

Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que cette pièce soit prise en compte, dans l’hypothèse où cette pièce est

produite soit par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans

la requête, soit par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour

la première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, dans la mesure où les pièces concernées par les principes rappelés supra au point

4.2. sont de nature à étayer la critique de la décision attaquée, telle qu’elle est formulée dans la requête,

le Conseil décide de les prendre en considération.

5. Discussion

A titre liminaire, en ce que le moyen unique est pris d’une violation de article 6 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le Conseil rappelle

avoir déjà jugé (CCE, n°2585 du 15 octobre 2007), en renvoyant à la jurisprudence constante du

Conseil d’Etat, confirmée par la grande chambre de la Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH,

Maaouia c. France, 5 octobre 2000) que cette disposition n’est pas applicable aux contestations portant

sur des décisions prises en application de la loi du 15 décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à

un droit civil, ni à une accusation en matière pénale (en ce sens : C.E., arrêt n° 114.833 du 12 janvier

2003).

Par ailleurs, en tant que ce même moyen est pris de la violation de l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée,

la CEDH), le Conseil rappelle que, lorsqu’elle est invoquée à l’appui d’une demande d’asile, l’éventuelle

violation de cette disposition est examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite, par les instances

compétentes, du bien-fondé de ladite demande.

Il s’ensuit que cet aspect du moyen unique n’appelle pas de développement distinct de ce qui sera

exposé infra, sous les titres 5.1. et 5.2. du présent arrêt.
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5.1. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1.1. Le Conseil observe qu’en l’occurrence, il ressort des arguments en présence que le débat entre

les parties porte essentiellement sur l’établissement des faits dont la partie requérante a fait état à

l’appui de sa demande de protection internationale et, partant, des craintes en dérivant.

A cet égard, il importe de rappeler, tout d’abord, que le principe général de droit selon lequel « la charge

de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196), avec cette conséquence, d’une part, que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique et, d’autre part, qu’en cas de rejet de la demande,

l’obligation de motivation de la partie défenderesse se limite à exposer les raisons pour lesquelles celui-

ci ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté.

Il importe de souligner, ensuite, que s’il est généralement admis qu’en matière d’asile les faits et les

craintes qui ne sont pas avérés par des preuves documentaires, peuvent être établis sur la base des

seules dépositions du demandeur, il n’en demeure pas moins que cette règle aboutissant à un

aménagement de la charge de la preuve, ne trouve à s’appliquer que pour autant que les dépositions en

cause présentent une cohérence et une consistance suffisantes pour emporter la conviction.

5.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que les constats, portés par la décision entreprise, illustrant le

caractère lacunaire et imprécis des déclarations de la partie requérante quant aux individus que son

père aurait engagé pour la supprimer, sont corroborés par les pièces du dossier administratif.

Il en va de même du constat du caractère particulièrement vague et évasif de ses propos relatifs à la

manière dont l’un de ces individus lancés à sa poursuite l’aurait trouvée pour la prévenir de ce qui se

tramait, alors que son père lui-même et/ou les autres individus engagés par ce dernier n’aboutissaient

pas dans leurs propres recherches.

Le Conseil considère que les constats de carence susvisés, dès lors qu’ils affectent les éléments

centraux du récit constituant le fondement de la demande d’asile, constituent un faisceau d’éléments

pertinents qui, pris ensemble, suffisent seuls à conclure au bien-fondé du motif de l’acte attaqué portant

que les dépositions de la partie requérante ne présentent pas les qualités requises pour établir les faits

dont elle a fait état à l’appui de sa demande de protection internationale (à savoir : le fait que son père

aurait entrepris des démarches pour la tuer, en raison de sa conversion à l’islam et de la circonstance

qu’elle ait accidentellement détruit un objet honoré par les adeptes du culte vaudou) ni, par voie de

conséquence, l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution en dérivant.

Dans cette perspective, le Conseil ne peut que se rallier aux considérations et motif précités, rappelant

à cet égard que, s’il est exact que lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours en plein

contentieux, il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « […] soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. », il n’en demeure pas moins qu’il peut, lorsqu’il considère

pouvoir se rallier à tout ou partie des constats et motifs qui sous-tendent la décision déférée à sa

censure, décider de la « […] confirmer sur les mêmes […] bases […] » (v. Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Le Conseil observe, par ailleurs, que la « copie de carte d’identité » et les « attestations » rédigées par

deux de ses amis que la partie requérante avait soumis à la partie défenderesse à l’appui de sa

demande ont été valablement analysés selon les termes de la décision entreprise, auxquels il se rallie,

dès lors, également.

Au sujet de l’extrait de la jurisprudence du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile datant

de 2007, qui avait également été produit à l’appui de cette demande, le Conseil se rallie à l’appréciation

de la partie défenderesse, en ce qu’après avoir constaté que les propos tenus par la partie requérante à

leur sujet empêchaient de tenir pour établis les problèmes qu’elle alléguait avoir personnellement

rencontrés en raison de sa conversion à l’islam, elle a estimé que ce document n’était pas de nature à
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lui permettre d’apprécier différemment sa demande, à défaut, pour la partie requérante, de pouvoir se

prévaloir d’un quelconque moyen accréditant l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de

persécution, au regard de la situation décrite dans ledit document, à laquelle sa situation personnelle

apparaissait étrangère.

Enfin, s’agissant des craintes que la partie requérante a exprimées retenir envers les divinités vaudou,

le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, elles ne peuvent faire oublier qu’aux termes même de

l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève, la crainte invoquée doit être

rationnelle (« craignant avec raison ») ; en d’autres termes, elle doit avoir une base objective et

s’analyser dans le contexte général d’une situation concrète, quod non en présence d’un récit ne

présentant pas les qualités requises pour établir les faits dont il fait état.

5.1.3. Dans sa requête, la partie requérante n'apporte aucun élément de nature à invalider les constats

et la motivation spécifiques de la décision attaquée auxquels le Conseil s’est rallié pour les raisons

détaillées supra au point 5.1.2., ni les considérations émises en ce même point.

Ainsi, au sujet de ces constats et de cette motivation spécifiques, la partie requérante se limite, tout

d’abord, à faire valoir qu’elle « (…) a introduit sa demande auprès de l'Office des Etrangers dès son

arrivée en Belgique (soit le lundi 19 décembre 2011). […] qu'il [lui] est très difficile […] d'amener la

preuve de l'existence de ce groupe d'assassins chargés de l'exécuter par son père, et du réel danger

que représente [sic] les punitions vaudou, sa tâche est rendue d'autant plus difficile que ces pratiques

sont tenues secrètes et protégées par plus de la moitié de la population béninoise. Néanmoins, force est

de constater [qu’elle] a toujours tenu un récit cohérent et sans contradictions et qu'il semble difficile

d'exiger […] [d’elle ] […] [qu’elle] produise des attestations signées par des hommes de main engagés

pour […] [la] tuer (quand bien même en eut-il [sic] produites, le Commissariat les aurait d'ailleurs

considérées comme de la « correspondance privée dont le Commissariat n'est pas en mesure de

vérifier la véracité et la sincérité et que donc leur force probante est limitée »).

A cet égard, le Conseil ne peut qu’observer que, par une telle argumentation, la partie requérante se

limite, en substance, à opposer à l’appréciation portée par la partie défenderesse des critiques qui, en

raison de leur caractère soit extrêmement général, soit relevant de l’hypothèse ne peuvent que

demeurer sans réelle incidence sur les motifs et constats de la décision. La mise en exergue de ce que

les propos qu’elle a tenus seraient demeurés exempts de contradictions internes n’apporte, pour sa

part, comme telle, aucun éclairage neuf sur les autres graves insuffisances qui caractérisent son récit,

auxquelles elle ne peut davantage palier, à défaut de s’accompagner du moindre élément d’appréciation

nouveau, objectif et consistant pour convaincre de la réalité des problèmes qu’elle aurait rencontrés

dans son pays d’origine.

Ainsi, la partie requérante rappelle, ensuite, que « (…) La notion de preuve doit s'interpréter avec

souplesse et il est de jurisprudence constante que le demandeur d'asile puisse être reconnu sur la base

d'un récit circonstancié et crédible. Lorsqu'un doute subsiste, celui-ci doit bénéficier au demandeur

d'asile (…) » et cite, pour étayer son propos, l’article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980.

A cet égard, le Conseil observe, tout d’abord, qu’au regard des carences affectant son récit, telles

qu’elles ont été relevées supra au point 5.1.2. et rappelées ci-avant, la partie requérante est pour le

moins malvenue d’invoquer que la notion de preuve n’aurait pas été interprétée, en l’espèce, avec la

souplesse requise dans le contentieux de l’asile, dès lors que cette souplesse aboutissant à admettre

que les faits et les craintes puissent être établis sur la base des seules dépositions du demandeur

présuppose, ainsi qu’il a été rappelé supra au point 5.1.1., que lesdites dépositions présentent les

qualités requises pour emporter la conviction, quod non en l’espèce.

S’agissant, ensuite, du bénéfice du doute, dont l’article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980 cité en

termes de requête constitue une application, le Conseil rappelle qu’il ne peut être donné, notamment,

que « lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, § 204), quod non en l’espèce.

Ainsi, la partie requérante oppose, enfin, à la motivation retenue par la partie défenderesse au sujet de

l’extrait de jurisprudence visé supra, au point 4.1.2. du présent arrêt, que « (…) S'il est vrai que ni le

CGRA ni Votre Conseil ne sont tenus par ce précédent, force est de constater que les faits invoqués ont

déjà été reconnus par une décision française datant de 2007 (soit 4 ans avant l'introduction de la de la
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[sic] demande du requérant - et non huit ans avant, comme l'indique le CGRA). Cette jurisprudence [la]

concerne […] en ce qu'elle corrobore la réalité de son expérience et de la dangerosité de sa situation au

Bénin. En n'expliquant pas en quoi les faits concrets relevés par la Commission de recours des réfugiés

ne [la] concernent en rien […] et ne démontrent pas à suffisance que l'Etat béninois ne peut ou ne

veut lui accorder sa protection, l'administration manque à son devoir de motivation, non seulement

formelle mais également adéquate. (…) ».

A cet égard, le Conseil ne peut, tout d’abord, qu’observer qu’aucune des considérations émises dans

l’argumentation susvisée n’occulte l’appréciation portée par la partie défenderesse envers la

jurisprudence litigieuse, en ce qu’elle estime que, dès lors que ses propos à ce sujet empêchent de tenir

pour établis les problèmes que la partie requérante allègue avoir personnellement rencontrés en raison

de sa conversion à l’islam, elle ne peut se prévaloir d’un quelconque moyen accréditant l’existence,

dans son chef, d’une crainte fondée de persécution, au regard de la situation décrite dans cette

jurisprudence, à laquelle sa situation personnelle apparaît étrangère.

Le Conseil ne peut, ensuite, que rappeler que l’appréciation susvisée, portée par l’acte attaqué, est la

seule à laquelle il ait estimé devoir se rallier, en l’état actuel du dossier, avec cette conséquence que les

contestations que la partie requérante émet au sujet de la problématique de l’existence d’une protection

effective des autorités béninoises à l’égard des personnes qui refusent de se soumettre à la pratique du

vaudou pour un motif de conscience et l’invocation d’une violation de l’article 48/5 de la loi du 15

décembre 1980, précitée, apparaissent dépourvues d’objet, à ce stade d’examen de la demande.

Quant aux autres développements de la requête, le Conseil ne peut que relever qu’ils sont devenus

inopérants. En effet, dès lors que les considérations et motif visés supra au point 5.1.2. suffisent

amplement à fonder valablement la décision attaquée et que la partie requérante ne leur oppose aucune

contestation satisfaisante, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres constats et motifs de

la décision attaquée et les arguments de la requête y afférents, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion.

5.1.4. Il résulte de l’ensemble des considérations émises dans les points qui précèdent que la partie

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.2.1. A titre liminaire, le Conseil observe qu’à l’appui de la demande qu’elle formule sous l’angle de

l’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne fait état d’aucun

argument spécifique et n’expose, du reste, pas davantage la nature des atteintes graves qu’elle redoute.

Dans cette mesure et dès lors, d’une part, que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et qu’il résulte, d’autre part, de ce qui a été

exposé supra que les arguments développés en termes de requête ne sont pas parvenus à convaincre

le Conseil que ces mêmes faits pourraient être tenus pour établis, force est de conclure qu’il n’existe

pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait un risque réel de subir, en raison

de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

5.2.2. Le Conseil constate, par ailleurs, que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement, dans son pays d’origine,

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article

48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse.

En tout état de cause, il n’aperçoit, pour sa part, dans le dossier administratif ou dans le dossier de

procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

Dans ces circonstances, il s’impose de conclure qu’en l’état, les conditions requises pour que trouve à

s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 font, en l’occurrence, défaut.

5.2.3. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n'établit

pas qu’elle réunirait, dans son chef, les conditions requises en vue de l’octroi du statut de protection

subsidiaire visé à l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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5.3. Le Conseil ajoute, par ailleurs, qu’en l’occurrence, les documents produits par la partie requérante

au titre d’éléments nouveaux (voir supra, points 4.1.1., 4.2. et 4.3. du présent arrêt) ne sont pas de

nature à lui permettre de considérer différemment la demande dont il est saisi.

En effet, la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de discriminations ou de

violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a

des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque réel d’être soumis à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur

son pays ; en l’espèce, la partie requérante ne formule aucun moyen accréditant une telle conclusion.

5.4. Enfin, le Conseil considère qu’en l’occurrence, la motivation de la décision attaquée est

suffisamment claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons il

n’est pas permis d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève, ou d’un risque réel d’être soumis à des traitements qui justifierait de lui octroyer

une protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, § 2, de la loi.

Il renvoie, à cet égard, à ce qui a été exposé supra, au point 5.1.1. du présent arrêt concernant les

obligations auxquelles la partie défenderesse est tenue en termes de motivation de ses décisions.

6. L’ensemble des constatations faites supra rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête auxquels il n’aurait pas déjà été répondu dans les lignes qui précèdent, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

7. Par ailleurs, dans la mesure où il ressort de ce qui a été exposé dans les lignes qui précèdent que le

Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de

tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile, il s’impose de constater que

la demande d’annulation formulée en termes de requête est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille treize, par :

Mme V. LECLERCQ, Président F. F.,

Mme M. KALINDA, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA V. LECLERCQ


